« On crée un nouveau statut: celui de travailleur pauvre » 

 Valeurs mutualistes : Qu'est-ce qui caractérise les politiques des pays européens dans leur lutte contre la pauvreté ?

Serge Paugam : Tout au long du XX siècle, les pauvres pris en charge par les services sociaux ont été avant tout les inactifs (handicapés, invalides, personnes âgées, familles monoparentales), mais aussi les chômeurs de longue durée et, de façon plus générale, les exclus du travail dont les droits aux assurances sociales n'étaient pas suffisants. Puis, la situation a rapidement évolué. Les organismes délivrant l'aide sociale et les associations caritatives ont constaté une forte croissance de demandes d'assistance émanant des salariés régulièrement embauchés. Ainsi, au tournant du XX siècle, à la figure traditionnelle de l'assisté sans emploi a été couramment associé, tant dans les faits que dans les représentations sociales et institutionnelles, la figure du travailleur pauvre assisté. Tous les pays européens ont été plus ou moins confrontés à ce phénomène lié en grande partie au développement de la flexibilité du marché du travail. En France, la transformation récente du revenu minimum d'insertion (RMI) en revenu de solidarité active (RSA) renforce cette représentation de la pauvreté. Cette nouvelle politique s'inscrit en effet dans une vaste reconfiguration du statut social de la pauvreté. Pour réduire le chômage de longue durée, dont de nombreux allocataires des minima sociaux sont victimes, on postule qu'il est souhaitable pour eux de pouvoir cumuler un petit revenu d'activité et une allocation d'assistance. Des mesures semblables ont été prises aussi bien en Grande-Bretagne qu'en Allemagne. On crée donc officiellement un nouveau statut : celui de travailleur pauvre assisté.

V. M. : Quelles en sont les incidences, selon vous?

S. P. : Si on peut espérer que, pour certains, ce statut ne sera qu'un pis-aller temporaire avant d'accéder à un emploi stable non assisté, on peut déjà craindre qu'il participe à un mode généralisé de mise au travail des plus pauvres dans les segments les plus dégradés du marché de l'emploi, sans leur offrir de perspectives réelles de formation et de promotion. Une sorte d'entrée dans ce qu'on appelle le précariat, un statut durable en deçà de l'emploi. Les salariés seront désormais divisés: à côté des salariés protégés par leur régime de cotisations sociales, se trouveront en nombre croissant des salariés assistés par la solidarité nationale. De la sorte, à défaut de maintenir un régime salarial universel, on dualise le marché de l'emploi. Il est probable que cette dualisation introduise peu à peu une banalisation des emplois dégradants et peu qualifiés, d'autant qu'il apparaîtra moins légitime dans certains secteurs de l'économie de les faire disparaître et, pour les allocataires du RSA ou d'autres dispositifs semblables, de les refuser. Cette politique instaure un régime de sous-salariat chronique. En France, aucune limitation de durée n'a été envisagée pour le versement du RSA. Il est désormais possible de faire carrière avec ce statut de travailleur pauvre assisté. On perd ainsi l'idée qu'il est possible de vivre dignement de son travail sans assistance.

V. M. : Dans votre ouvrage Les formes élémentaires de la pauvreté (PUF), vous expliquez que ce modèle d'assistance conduit à une forme de stigmatisation de ces nouveaux pauvres. La situation est-elle identique partout en Europe?

S. P. : A  revenu égal, être pauvre dans le Mezzogiorno  n'a pas le même sens qu'être pauvre dans la région parisienne. Tout dépend du marché de remploi, des liens sociaux et du système de protection sociale. Ces trois facteurs associés qui conduisent à trois formes élémentaires de la pauvreté: la «pauvreté disqualifiante », la «pauvreté intégrée» et« la pauvreté marginale ». La pauvreté disqualifiante s'étend très rapidement en France, en Allemagne et en Grande-Bretagne. Elle va sans doute toucher de plus en plus de pays en Europe car elle est liée à la crise de la société salariale. Elle concerne une frange croissante de la population qui entre progressivement dans des mécanismes d'assistance souvent liés à des incitations à la remise au travail, alors même qu'elle était jusque là parfaitement intégrée au marché de l'emploi. Concrètement, cela se traduit par la crainte partagée par tous de basculer dans la marginalisation.

V. M. : Existe-t-il des pays où la pauvreté est mieux tolérée ?

S. P. : Oui, dans les pays du Sud de l'Europe (Grèce, Italie, Portugal et Espagne), où ceux que ron appelle les «pauvres» forment une proportion importante de la population. De ce fait, ils sont moins stigmatisés, voire même intégrés par le reste de la population qui considère que leur situation renvoie à un problème économique ou régional plus général. Leur intégration s'explique aussi par les solidarités familiales et la vitalité des liens sociaux qui leur permettent de rester insérés dans le tissu social et familial, voire de participer aux réseaux de l'économie informelle. Ils se sentent moins exclus et le sont effectivement beaucoup moins qu'ailleurs.

V. M. : Et dans les pays scandinaves?

S. P. : Les pauvres y sont plutôt marginaux et sont considérés comme des «cas sociaux ». Ils sont donc, comme chez nous, stigmatisés, mais ils font l'objet d'une politique bien plus active de requalification de la part des services sociaux. Tout est mis en oeuvre pour que le chômeur ne voie pas trop baisser son niveau de vie et pour qu'il reste actif. Il est formé et « coaché », il enchaîne les stages en entreprise. Et tout cela fait l'objet de contrôles rigoureux. L’objectif n'est pas de faire qu'il entre dans un dispositif d'assistanat ou qu'il retrouve n'importe quel emploi, mais de l'accompagner vers des emplois qualifiants. Cette troisième forme de pauvreté ne peut se développer que dans des pays qui réussissent à limiter l’importance du chômage et à garantir à chacun un haut niveau de protection sociale.
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